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Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : K1302 - Assistance auprès d'adultes ; K1303 - Assistance auprès d'enfants ; K1304 - Services 
domestiques ; K1305 - Intervention sociale et familiale. 

 

 
TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE DU TRAVAIL 

 

Assistant de vie aux familles 
 

Le titre professionnel Assistant de vie aux familles1 niveau 3 (code NSF : 330t) se compose de trois activités types, chaque activité type 
comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences professionnelles 
(CCP). 
Dans le respect du cadre de la prestation et des limites de ses fonctions, 
l’assistant de vie aux familles contribue au bien être de toute personne 
(enfant, famille, personne âgée, personne ou enfant en situation de 
handicap, personne en convalescence ou souffrant d’une maladie) ayant 
besoin d’aide pour les actes essentiels du quotidien de façon régulière ou 
ponctuelle. Il entretient le logement et le linge et assure la garde d’enfants 
à domicile. Il adopte une posture professionnelle appropriée avec 
bienveillance et empathie. Il communique avec la personne de façon 
adaptée et respectueuse de ses habitudes, de ses choix et de ses 
souhaits. Il travaille dans le souci d’optimiser la qualité de son 
intervention, d'assurer la satisfaction de la personne et de lui apporter un 
service personnalisé. 
Dans le cadre d’une prestation d’entretien du logement et du linge, 
l’assistant de vie aux familles prend connaissance des tâches attendues 
et organise son intervention. Il prépare le matériel et dose les produits 
conformément au mode d’emploi et met en œuvre les techniques 
adaptées aux surfaces à entretenir. Il trie, lave et repasse le linge, et 
effectue des travaux de couture simples. 
Dans le cadre d’une prestation d’accompagnement, l'assistant de vie aux 
familles prend connaissance des attentes de la personne ou de son 
entourage, de ses besoins, de ses habitudes et de son cadre de vie. En 
tenant compte de la singularité de la personne, il l'accompagne dans la 
réalisation de ses projets et le maintien de sa vie sociale. L'assistant de 
vie aux familles aide la personne à faire sa toilette, à s’habiller et à se 
déplacer. Il prépare des plats simples et l'aide à s’alimenter. 
 Dans le cadre d’une prestation de garde d’enfants à domicile, l’assistant 
de vie aux familles prend connaissance des attentes du parent, de ses 
principes éducatifs et des habitudes familiales, de l’âge, des besoins et 
des capacités de l’enfant. Il définit avec le parent l’organisation de 
l’intervention. Il encourage l’enfant dans ses apprentissages et sollicite sa 
participation aux actes du quotidien afin de contribuer au développement 
de son autonomie et de sa socialisation. Lors de la toilette, de l’habillage, 
des levers et couchers de l’enfant, l'assistant de vie aux familles applique 
les gestes techniques qui accompagne d'une communication appropriée. 
Il prépare des plats simples et des goûters et aide l’enfant à manger selon 
ses besoins. 

Tout au long de l’intervention, l’assistant de vie aux familles prend soin de 
sa santé et de sa sécurité en respectant les règles d’hygiène et de 
sécurité, en portant les équipements de protection appropriés et en 
appliquant les mesures de prévention des risques professionnels. Il 
intègre dans sa pratique les écogestes. Il porte une tenue vestimentaire 
compatible avec l’exercice de la fonction. Il s’adapte aux matériels et 
équipements disponibles dans les différents logements et les utilise dans 
le respect des modes d’emploi. 
Il se sert d’outils numériques pour communiquer et pour effectuer des 
démarches en ligne. Selon son organisation ou l’organisation de la 
structure, il gère le planning ou le consulte, reçoit des consignes et les 
fiches d’intervention et de mission de la part de son supérieur 
hiérarchique. 
L'assistant de vie aux familles est en relation avec la personne et son 
entourage, y compris les proches aidants ou avec des particuliers dans le 
cadre des prestations concernant l’entretien du logement, et le parent de 
l’enfant. 
Il communique avec le supérieur hiérarchique, les membres de son 
réseau, et d’autres intervenants dans le cas d’un travail en équipe 
pluridisciplinaire. 
L’assistant de vie aux familles exerce ses activités comme salarié du 
bénéficiaire en emploi direct ou en mandataire. Il peut également exercer 
en tant que salarié d’une structure prestataire, sous la responsabilité d’un 
supérieur hiérarchique. Il peut avoir plusieurs employeurs. Les emplois 
sont accessibles en temps plein ou à temps partiel. 
Les horaires sont en discontinu et les plannings variables. L’emploi 
s’exerce en journée, parfois la nuit, tous les jours de la semaine, y 
compris le week-end. Il nécessite des déplacements sur les différents 
lieux d’intervention. La possession du permis de conduire et d’un véhicule 
est souvent nécessaire. 
L’emploi d’assistant de vie aux familles s'exerce le plus souvent au 
domicile des particuliers et parfois dans leur espace privé au sein de 
structures collectives. Il peut s'exercer auprès d'un seul employeur ou 
auprès d'employeurs multiples, en emploi direct ou en mandataire 
(l’employeur est la personne aidée) ou en mode prestataire (les 
employeurs sont les associations ou les entreprises d'aide à domicile). 

___________________________________________________________________________________________________________________________ 
 CCP - Entretenir le logement et le linge d'un particulier 

•Etablir une relation professionnelle dans le cadre d'une prestation d'entretien chez un 
particulier  

•Entretenir le logement avec les techniques et les gestes professionnels appropriés  

•Entretenir le linge avec les techniques et les gestes professionnels appropriés  

 CCP - Assurer le relai du parent dans la garde de l'enfant à domicile 

•Définir avec le parent le cadre de l’intervention auprès de l’enfant  

•Prévenir les risques et assurer la sécurité de l’enfant  

•Accompagner l’enfant dans ses apprentissages de base, dans sa socialisation et 
lors de ses activités  

•Mettre en œuvre les gestes et les techniques professionnels appropriés lors des 
levers et couchers, de la toilette, de l'habillage et des repas  

 CCP - Accompagner la personne dans ses activités essentielles du 
quotidien et dans ses projets 

•Etablir une relation professionnelle avec la personne et son entourage  

•Prévenir les risques, mettre en place un relais et faire face aux situations d'urgence 
dans le cadre d’une prestation d’accompagnement  

•Aider la personne dans la réalisation de ses projets et à maintenir un lien social  

•Aider la personne à faire sa toilette, à s’habiller et à se déplacer  

•Aider la personne lors des courses, de la préparation et de la prise des repas  

•Adapter son intervention à la personne en situation de handicap  

 



 

 

 
 

MODALITÉS D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale de l’Économie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS), une 
notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non-obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE)  
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLÉMENTAIRE DE SPÉCIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère du Travail.  
 

2 Le système de certification du ministère du Travail est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


